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editorial
En 1983, le CEREQ a public dans la Collection des Etudes un dos-
sier Formation et Emploi intitule «les emplois tertiaires de
bureau ». L'interet manifeste pour ce document s'est traduit par un
epuisement rapide des stocks disponibles. Aussi a-t-il ete decide de
consacrer ce numero de BREF a la reproduction de certains passa-
ges de cet ouvrage ainsi qua d'autres extraits des publications du
CEREQ relatives aux emplois tertiaires.

Un ensemble professionnel large et
diffuse dans toute 1'economie

En 1981, 2800000 personnes envi-
ron travaillaient dans les emplois de
secretariat, de comptabilite et les
emplois administratifs, soit 13 % de
1'ensemble des emplois. Si les femmes
y sont majoritaires, les hommes n'en
sont pas absents (22 % de 1'ensem-
ble), en particulier dans le.domaine
de la comptabilite. Orientes vers la
mise en forme, 1'exploitation et la
transmission des informations, ces
emplois accueillent des personnes
ayant un niveau de formation nette-
ment plus eleve que la moyenne de la
population active : les 3/4 d'entre
elles ont suivi une formation generate
ou professionnelle complete sanc-
tionnee par un diplome.
Si les administrations et les grandes
entreprises tertiaires abritent une
fraction importante de ces emplois,
les petites entreprises et les entrepri-
ses industrielles ont un poids qui est
loin d'etre negligeable. Ainsi les eta-
blissements tertiaires de moins de
500 salaries emploient dans le ter-
tiaire de bureau plus d'un million de
personnes et les industries plus de
700 000.

Des professions qui, s'etant fortement
developpees, sont directement concer-
nees par 1'automatisation mais aussi
par les nouveaux modes de gestion des
entreprises

Au cours des vingt-cinq dernieres
annees, le nombre des emplois ter-
tiaires de bureau a plus que double.
Pendant cette meme periode, seuls
les emplois de cadres moyens et de
cadres superieurs ont connu un deve-
loppement plus rapide. Ces evolu-
tions s'inscrivent dans le mouvement
general de croissance du tertiaire
dans 1'economie francaise : develop-
pement des services, des banques et
assurances mais aussi des fonctions
commerciales et de gestion dans 1'en-
semble des entreprises. La premiere
vague d'informatisation, marquee
par la centralisation et la concentra-
tion dans les plus grandes entreprises
et les administrations a accompagne
cette croissance.
La periode actuelle marque de plu-
sieurs points de vue une rupture dans
cette evolution :
— dans le contexte general de crois-
sance tres ralentie et de competition
avivee, les entreprises cherchent a la
fois a gerer leurs ressources de facon

plus serree, mais aussi a gagner en
souplesse et en adaptability en parti-
culier par rapport a leurs marches ;
— la conception des systemes auto-
matises change, en liaison avec les
progres techniques realises : trans-
mission de donnees a distance,
micro-ordinateurs, application au
traitement de texte, integration des
materiels sous forme de reseaux,
traitement des images, etc.

La combinaison de ces deux facteurs
fait de la maitrise des circuits d'in-
formation un enjeu strategique pour
beaucoup d'entreprises, la remise en
cause de ces circuits jouant un role
important — en liaison avec les
objectifs economiques — pour faire
evoluer les organigrammes d'ensem-
ble des entreprises ainsi que les fonc-
tions des utilisateurs et gerants de
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1'information que sont les employes
tertiaires de bureau.
En fait, les choses en sont encore a
leur debut, et si les applications de la
bureautique sont nombreuses, beau-
coup d'entre elles reproduisent sur de
nouveaux materiels les procedures et
les modes de travail existants. Mais
le mouvement est lance et semble
devoir etre rapide et general :
— les grandes entreprises passent du
stade d'implantations « sauvages »
ou d'experiences pilotes isolees a des
applications plus coordonnees et en
vraie grandeur;
— les P.M.E. — deja concernees —
le seront d'autant plus qu'elles acce-
lerent des maintenant leur informati-
sation.

Une croissance tres ralentie, mais une
nouvelle distribution des emplois
La croissance des emplois du ter-
tiaire de bureau s'est tres fortement
ralentie, passant d'environ 4 % par
an au debut des annees 1970 a moins
de 2 % actuellement. Cette crois-
sance reflete largement le tassement
general du developpement de 1'acti-
vite depuis 1975. L'introduction de
nouveaux equipements qui assurent
une productivite tres superieure au
travail tertiaire, accentue ce mouve-
ment dans un domaine ou 1'abaisse-
ment des couts n'entraine pas neces-
sairement une augmentation de la
demande.
II faut cependant souligner deux
points importants:
— Bien que ralentie, la croissance
du tertiaire de bureau s'est jusqu'a
present poursuivie a un rythme
somme toute non negligeable.
C'est meme la poursuite de cette
croissance qui pour une part impor-
tante explique qu'en depit du tasse-
ment de 1'emploi industriel, le nom-
bre total d'emplois offerts par
1'economie francaise ait continue de
croitre.
— Cette croissance ralentie n'est pas
repartie de facon uniforme sur 1'en-
semble du tertiaire de bureau :
• les emplois du secretariat et de la
comptabilite continuent de croitre de
fa?on soutenue, alors que les emplois
de bureau ne se developpent que plus
lentement;
• les emplois les plus qualifies voient
leurs effectifs se developper rapide-
ment, alors que les emplois moins
qualifies restent en nombre cons-
tant ;
• les emplois tertiaires de bureau
regressent dans 1'industrie, alors
qu'ils progressent dans 1'administra-
tion mais aussi dans le tertiaire prive.
Us progressent beaucoup plus vite
dans les petites entreprises que dans
les grandes.

Michel de Virville

REPARTITION
DES EMPLOIS TERTIAIRES

DE BUREAU

1. Par professions et secteurs

L'Enquete Emploi de mars 1981
denombre 2 800 000 personnes occu-
pees dans les emplois tertiaires de
bureau (soit 13 % de la population
active occupee). Parmi celles-ci:
— 20 % travaillent dans les admi-
nistrations ;
— 55 % dans les autres entreprises
du tertiaire;
— 25 % dans 1'industrie.
51 % d'entre elles sont employees de
bureau. Ces emplois sont particu-
lierement representes dans les
banques et assurances (en particulier
les emplois declares comme plus
qualifies) et les administrations.

Le tiers declare etre secretaires ou
stenodactylos. Ces emplois sont par-
ticulierement representes dans les
services (prives) et 1'industrie (oil les
secretaires de direction sont plus fre-
quentes).

Enfin, une sur six declare etre comp-
table (en fait, certains des emplois
precedents comportent probable-
ment 1'exercice d'activites compta-
bles a des degres divers). Ces emplois
sont particulierement representes
dans les commerces, mais aussi dans
les services (prives) et 1'industrie.
Les conditions dans lesquelles les
occupations professionnelles sont
enregistrees ne permettent pas de
donner une signification precise aux
distinctions selon la qualification :
emplois de bureau qualifies/non
qualifies ; secretaires de direction/au-
tres secretaires; comptables/aides-
comptables.
Par centre, il est certain que — statis-
tiquement — les emplois classes dans
les premieres categories sont plus
complexes et plus exigeants en
moyenne que ceux classes dans les
secondes. Dans la suite on s'interes-
sera done aux variations de la pro-
portion des uns et des autres et non a
leur valeur absolue.

LE TERTIAIRE DE BUREAU :
DEFINITION DES EMPLOIS PRIS EN COMPTE

La definition utilisee ici s'appuie sur le Code des metiers 1975 de 1'INSEE. Ont
ete inclus dans les calculs qui suivent les metiers suivants:

Code

81.01
81.02
81.03
81.04

81.05
81.08
81.09
81.10

81.11

81.12
81.13

Intitule

Emploi de bureau qualifie
Emploi de bureau non qualifie
Adjoint administratif
Secretaire, dactylo,
stenodactylo et assimiles
Secretaire de direction
Aide comptable
Comptable, chef comptable
Operateur en traitement
de 1'information
Perforeur en traitement
de 1'information
Calculateur
Standardiste, telegraphiste,
manipulant

Effectifs
Recensement

1982

618940
657 620

86220
759 300

92220
123 320
293 460
83360

13300

4 120
48240



2. Selon la taille des etablissements

La taille de 1'etablissement ou est
situe 1'emploi est souvent en relation
avec la nature de cet emploi: ainsi,
les emplois des petits etablissements
sont souvent plus polyvalents, alors
que la specialisation est plus forte
dans les grands etablissements. De
plus, la parcellisation du travail ter-
tiaire necessite — sauf sous traitance
— un certain developpement nume-

rique de 1'emploi. II est apparu utile
de situer dans cette perspective 1'em-
ploi tertiaire de bureau. On a cepen-
dant considere que la taille n'etait
pas un critere pertinent dans le cas
des administrations que Ton a clas-
sees systematiquement dans les eta-
blissements de grande taille.
On constate globalement que le
poids du tertiaire de bureau est nette-
ment plus fort dans les grands eta-
blissements que dans les petits.

Emplois tertiaires de bureau selon le secteur
et la taille de 1'etablissement (estimations)

^""\Secteurs
Taille ^\^

0 a 9 salaries

10 a 499 salaries

Plus de 500
salaries

Total

Administra-
tions (1)

—

—

552 067

552 067

Autres
tertiaires

479 439
31 %

647813
41 %

435381
28%

1 562 633
100 %

Industries et
Assimiles

115594
16%

230 040
32%

363431
52 %

709 065
100 %

Total

595 033
21 %

877853
31 %

1 350 879
48%

2 823 765
100%

Source : Enquele Emploi, mars 1981.

(1) On a cstime que la taille n'avait pas de signification dans le cas des administrations.

Cependant, la part des petits et des
moyens etablissements n'est pas
negligeable.
— 21 % des emplois sont dans des
etablissements de moins de 10 sala-
ries ;
— 31 % des emplois sont dans des
etablissements de 10 a 499 salaries;
— 48 % des emplois sont dans des
etablissements de plus de 500 sala-
ries.
Dans le tertiaire prive, le poids des
petits et moyens etablissements est
particulierement important (72 %).
Ces entreprises employent plus d'un
million de personnes dans le tertiaire
de bureau.
De facon plus detaillee :
— les emplois de bureau du prive
sont plus representes dans les grands
etablissements;
— les emplois de secretariat le sont
plus dans les petits ;
— les emplois de comptables dans
les etablissements de taille moyenne
(les petits etablissements pratiquant
probablement la sous-traitance).

Michel de VIRVILLE
avec le concours de

Francoise BRUAND
Marline MOBUS

Andre WIELKI

Developpement des emplois
et renouvellement de la population

1. Le developpement des emplois ter-
tiaires de bureau

Les emplois tertiaires de bureau
voient leurs effectifs croitre plus vite
que ceux de 1'ensemble de la popula-
tion active. Us ont plus que double
au cours des dernieres 25 annees.
Entre 1976 et 1981, ils ont continue a
croitre au rythme de 1,4 % 1'an alors
que 1'ensemble des emplois ne pro-
gressait plus que de 0,4 % par an.

Plus precisement, sur la periode 1954-
1975:
— les emplois de bureau ont vu leur
croissance s'accelerer passant de 2 %
par an a la fin des annees cinquante
a 4 % au debut des annees 1970 ;
— le secretariat a connu une crois-
sance forte surtout a la fin des annees
1960(6% par an) ;
— la comptabilite a cru moins rapi-
dement (2 a 3 % par an) pendant
toute cette periode.

Au cours des cinq annees 1976-1981 :

En %

Professions

Employes de
bureau
plus qualifies

Employes de
bureau
moins qualifies

Secretaires
plus qualifiees

Secretaires
et stenodactylos

Comptables et
assimiles

Auxiliaires
de comptabilite

Taux
de

crois-
sance

*

3,8

0,8

4,6

1,6

2,5

0,1

Secteurs

Industrie

Tertiaire
prive

Commerce

Services
(prive)

Banques et
Assurances

Administrations

Taux
de

crois-
sance

*

-0,7

+ 2,0

+ 1,3

+ 4,0

+ 0,8

+ 2,8

Taille etablissement

In
du

st
ri

e
T

er
ti

ai
re

 (
pr

iv
e)

O a 9

10 a 499

plus de 500

O a 9

10 a 499

plus de 500

Taux
de

crois-
sance

+ 4,1

-0,7

-1,9

+ 4,9

+ 1,0

+ 0,5

Source : Enquele Emploi mars 1981.

(*) Taux approximatifs : ont surtout une valeur comparative.



La croissance s'est tres nettement
ralentie, surtout pour les emplois de
bureau (0,9 % par an), alors que le
secretariat et la comptabilite se main-
tiennent aux alentours de 2 % par
an.
Mais on observe une forte differen-
tiation de cette croissance :

— les emplois plus qualifies voient
leur volume augmenter plus vite ;

— les emplois tertiaires de bureau
regressent dans 1'industrie, alors
qu'ils progressent dans les admi-
nistrations et surtout dans les ser-
vices ;

— les emplois tertiaires de bureau se
developpent plus dans les petits eta-
blissements que dans les grands.

2. Le renouvellement des actifs occu-
pant des emplois tertiaires de bureau

Parmi 100 personnes employees en
mars 1981 dans le tertiaire de
bureau, 13 ont etc recrutees dans

1'annee, soit environ 370 000 recrute-
ments. Parmi ces personnes :
— 2/5 ont change d'employeurs
(dans 75 % des cas, elles occupaient
auparavant un emploi tertiaire de
bureau);
— 1/5 etait chomeur;
— 1/5 etait inactif (inactive);
— 1/5 sortait de formation initiale
(soit 80 000 jeunes formes recrutes).
Les jeunes formes ne representent
done qu'une part restreinte de 1'en-
semble des recrutements; ceci n'est
pas propre aux emplois du tertiaire
de bureau qui apparaissent plus
ouverts aux jeunes, aux chomeurs et
aux inactives que la moyenne des
emplois.
De facon plus precise, on constate
que les recrutements sont:
— plus reduits en ce qui concerne
« les emplois de bureau » ;
— plus importants pour les emplois
moins qualifies (stenodactylographes
et auxiliaires de comptabilite);

— nettement plus frequents dans les
petites entreprises que dans les
grandes.
Les emplois les plus qualifies font
plus largement appel a des personnes
deja employees. Les jeunes debutants
sont particulierement representes
dans les recrutements :
— d'auxiliaires de comptabilite (mais
moins dans ceux de comptabilite ou
de secretariat qualifie);
— de 1'administration;
— des grandes et moyennes entre-
prises que des petites.
II semble que dans les dernieres
annees la part des jeunes dans les
recrutements a un peu diminue au
profit de celle des chomeurs, pheno-
mene general qui pourrait resulter du
developpement du chomage.

Michel de VIRVILLE avec le
concours de Franchise BRUAND

Marline MOBUS '
Andre WIELKI

L'entree dans la vie active des jeunes
issus des formations tertiaires de bureau

1. Les certificats d'aptitude profes-
sionnelle (CAP) et les brevets
d'etudes professionnelles (BEP).

Une tres forte deterioration des
conditions d'insertion alors que les
CAP preparant au tertiaire de
bureau declinent au profit des BEP,
ainsi pourrait-on resumer 1'evolution
de la situation au niveau V entre
1976 et 1980.
En terme d'effectifs sortant de
formation, toutes poursuites d'etu-
des decomptees, les CAP de steno-
dactylo et d'employe de comptabilite
declinent rapidement (moins 10 %
par an) alors que le CAP d'employe
de bureau se maintient.
Pour les BEP, la croissance des effec-
tifs est en partie compensee par les
poursuites d'etudes et les redouble-
ments plus nombreux ; les flux de
sortie du BEP de stenodactylo-cor-
respondanciere sont stables, alors
que ceux des BEP agents administra-
tifs et surtout comptabilite augmen-
tent.
Le risque de chomage s'est conside-
rablement eleve en particulier a Tis-
sue du CAP d'employe de bureau ou

du BEP agent administratif et a un
moindre degre du CAP de comptabi-
lite ou du BEP de stenodactylo-cor-
respondanciere.
Parallelement 1'acces aux emplois

homologues aux formations regues
decroit au profit des emplois de
bureau - presque toujours peu
qualifies -, des emplois de la vente
voire d'emplois ouvriers.

Emplois occupes en mars par les jeunes
sortis 1'annee precedente des formations techniques courtes

1976 et 1980 Observatoire EVA - en %

^^ Emploi

FormatiotN^

ft.
-f
U

0.
U-J
ffl

Stenodactylo

Employe de
comptabilite

Employe de
bureau

Stenodactylo

Comptabilite

Adjoint admi-
nistratif

An nee

1976
1980

1976
1980

1976
1980

1976
1980

1976
1980

1976
1980

Employes
de

bureau

15
20

24
28

31
34

17
21

25
29

36
39

Secretaires
Steno-

dactylo

64
55

10
7

20
11

64
53

10
5

19
10

Comptables
Aides-

comptables

2
3

33
24

-)z.
6

1
1

39 -
39

8
5

Autres
emplois
tertiaires

12
17

22
25

30
30

14
12

13
14

25
26

Autres
empiois

7
5

11
17

17
19

4
13

13
12

12
19

Total

100
100

100
100

100
100

100
100

100
100

100
100

8329
4403

7467
3408

7938
5246

16 114
11 269

9290
9293

7053
5513



Taux de chomage (1) en mars des jeunes
sortis Tannee precedente des formations techniques courtes

1976 et 1980 - Observatoire EVA -

1976

1980

CAP

Steno-
dactylo

30

40

Employe de
Compta-

bilite

27

44

Employe de
Bureau

38

55

BEP

Steno-
dactylo

20

40

Compta-
bilite

25

36

Agent
adminis-

tratif

31

49

(1) Taux de chomage : chomeurs/actifs occupes + chomeurs

Taux de chomage (1) en mars des jeunes
sortis Tannee precedente des formations techniques longues

1978 et 1981 - Observatoire EVA -

1978

1981

G 1

15

28

G 2

15

29

G3

20

33

Emplois occupes en mars par les jeunes
sortis Tannee precedente des formations techniques courtes

1976 et 1980 - Observatoire EVA - en %

Formation

G 1

G2

G 3

1978
1981

1978
1981

1978
1981

Secretariat
steno-

dactylo

52
51

6
6

17
10

Compta-
bilite

2
3

38
41

14
10

Employes
de bureau

( I )

29
33

32
31

31
49

Autres
emplois

17
13

24
22

38
31

Total

100
100

100
100

100
100

11794
8775

5919
4924

1 903
1 862

(1) Les employes de bureau observes sont pour la plupart peu qualifies.
B.Tn Gl : Techniques administratives
B.Tn G2 : Techniques quantitatives de gestion
B.Tn G3 : Techniques commerciales.

Taux de chomage en mars des jeunes
sortis Tannee precedente des formations techniques superieures courtes

1976 et 1981 - Observatoire EVA -

1976

1981

BTS

Secretariat

11

11

Comptabilite

8

9

DUT

G.E.A. (1)
Administration

18

G.E.A. Gestion

14

14

(1) Gestion des entreprises et des Administrations.

Emplois occupes en mars par les jeunes
sortis Tannee precedente des formations techniques superieures courtes

1976 et 1981 - Observatoire EVA - en %

C/5

£
H

D

Secretariat

Comptabilite

G.F.A.

Annee

1976
1981

1976
1981

1976
1981

Cadres
moyens

adminis-
tratifs

18
11

48
34

33
23

Secretariat

57
65

2
2

5
5

Compta-
bilite

_
9

16
45

11
31

Emplois de
bureau

12
14

7

13

22
20

Autres
emplois

13
8

17
6

29
21

Total

100
100

100
100

100
too

4996
4890

764
1 178

1 845
1860

On notera d'ailleurs que dans les spe-
cialites le nombre des emplois occu-
pes neuf mois apres la sortie de
formation decroit, alors meme que
les flux de sortie sont stables ou
augmentent.
Le BEP de comptabilite semble seul
resister a la deterioration du marche
du travail: les effectifs des jeunes
sortants augmentent, la degradation
du taux de chomage reste limitee,
Tacces aux emplois d'aide-comptable
parait preserve.

2. Les baccalaureats techniques

Les risques de chomage a Tissue des
baccalaureats techniques se sont ega-
lement beaucoup accrus (multiplica-
tion par deux pour les bacs Gl
techniques administratives et G2
techniques quantitatives de gestion).
Les debouches se sont peu modifies
sauf en ce qui concerne le bac G3
techniques commerciales - deja le
moins bien situe - pour lequel les
acces a des emplois de bureau faible-
ment qualifies se multiplient.

3. Les brevets de techniciens supe-
rieurs (BTS) et les diplomes uni-
versitaires de technologic (DUT)

On assiste a un fort developpement
du BTS de comptabilite - mais les
risques de chomage a Tissue des BTS
commes des IUT - restent remarqua-
blement stables sur la periode.
D'une facon generate Tacces aux
emplois d'encadrement administratif
moyen devient plus difficile d'ou le
renforcement selon les specialties de
la place des emplois de secretariat ou
de comptabilite.

Francoise BRUAND
Michel de VIRVILLE

avec le concours de
Cecile De GAUDEMAR.



BUREAUTIQUE:
les nouvelles dimensions de la formation

La phase actuelle de bureautisa-
tion pose le probleme de 1'organi-
sation bien au-dela du poste de
travail considere de facon auto-
nome. Les systemes d'informa-
tion et de communication mis en
place impliquent des acteurs rele-
vant de nombreuses specialites et
appartenant a differents niveaux
hierarchiques.
L'environnement economique, po-
litique et social induit de nou-
veaux objectifs de gestion dont la
prise en charge tend a se diffuser
dans tous les services et aux
differentes categories de person-
nel. La bureautisation apparait
comme un des supports de cette
nouvelle gestion.
Aussi les actions de formation
doivent deborder largement les
seuls apprentissages de manipu-
lations et les seules categories de
personnel traditionnellement char-
gees de dactylographie et prendre
en compte les dimensions expo-
sees ci-apres.

Se situer dans un systeme de pro-
duction (de biens ou de services) et
dans un systeme informationnel

L'intervention individuelle sur un
processus de production, sur une
procedure administrative ou de
gestion, s'effectue de plus en plus
souvent par la mediation d'un
systeme d'information. Ceci si-
gnifie a la fois une comprehen-
sion plus systematique de la spe-
cialite de base et une maitrise de
1'information necessaire.

L'information apparait de plus
en plus comme une « matiere »
qu'il faut apprehender, concep-
tualiser, utiliser dans le cadre de
1'institution, du service et du
poste de travail. A un moment
donne, elle presente une structure
particuliere, avec ses supports
materiels, une architecture plus
ou moins integree, des parts ecla-
tees, autonomes.
II importe pour chacun de savoir
se situer dans ce domaine propre
de l'information, compte tenu des
roles qui lui sont attribues :
— par rapport a la fonction du
service (dont 1'information trai-
tee);
— par rapport aux moyens dont
il dispose (dont les equipements
de 1'information et/ou les moyens
en personnel sachant « operer »
sur l'information);
— par les relations fonctionnel-
les qu'il doit assurer (dont les
relations fonctionnelles neces-
saires au fonctionnement du
reseau d'information).
Ainsi les roles de 1'individu par
rapport au systeme de produc-
tion (plus precisement par rap-
port a la fonction de son service)
et par rapport au reseau d'in-
formation et de communication
sont etroitement imbriques.
En ce qui concerne ce dernier, il
s'agit non seulement de maitriser
les modes operatoires pour « ope-
rer » sur l'information, mais aussi
de gerer sa part du reseau d'in-
formation. Et nous soulignerons
ici 1'impact des echelles espace et
temps, profondement modifiees,

sur cette responsabilite de ges-
tion. Les connexions en temps
reel entre les equipements de
saisie, de stockage et de traite-
ment situes en differents lieux,
bouleversent le deroulement et les
circuits de realisation des proce-
dures administratives, et ceci se
traduit dans le travail quotidien,
dans la planification d'un ensem-
ble de taches individuelles, done
dans les preoccupations de cha-
que personne impliquee aussi
bien qu'a un niveau plus collectif.
Ceci est d'autant plus vrai que, a
supposer toutes choses egales par
ailleurs, les outils de la bureauti-
que accroissent la production des
postes de travail equipes, autre-
ment dit une personne dotee par
exemple d'une machine de traite-
ment de texte est le plus souvent
amenee a gerer une quantite de
travail plus importante.

Assurer les liaisons de complemen-
tarite entre des « coequipiers » dif-
ferents selon le champ de preoccu-
pation a un moment donne

La situation de travail indivi-
duelle traditionnelle s'accomplit
au sein d'une equipe de travail
definie par les rapports hierarchi-
ques et par les rapports de techni-
cite propres aux fonctions assu-
rees par le service d'appar-
tenance. La situation de travail
actuelle (bureautisee) s'accomplit
au sein de differents groupes
imbriques et mobilises selon le
champ de preoccupation d'un
travail a un moment donne. Ainsi



a 1'occasion de la mise en place,
puis de la mise en oeuvre d'appli-
cations bureautiques, se consti-
tuent des groupes dont la finalite
dominante releve de 1'informa-
tion et de la communication.
II faudrait done elargir la notion
d'equipe a celle d'un collectif ou
groupe de cooperation evoluant
sur des axes de complementarite
multiples. Les axes majeurs dis-
cernes actuellement ont trait au
processus, a 1'information et a la
gestion ; tout groupe repere sur
un des axes apparait « ouvert»
sur les autres axes.
Le fonctionnement des groupes
de cooperation ainsi definis,
implique une interpenetration de
specialites voisines, concretisee
par les echanges entre acteurs.
Actuellement, ces echanges sont
rendus possibles par une «ini-
tiation » a la specialite de 1'in-
terlocuteur.

Les cas observes sont divers:
1'acteur peut rester identifie par
sa specialite d'origine — par
exemple 1'utilisateur dans son
dialogue avec 1'informaticien,
1'informaticien dans son analyse
prolongee et suivie du terrain
d'application — ou cette zone
d'interpenetration et de comple-
mentarite peut se cristalliser dans
des fonctions charnieres qui
emergent en tant que telles, par
exemple : le coordinateur bureau-
tique.

En fait ces fonctions charnieres et
non stabilisees sont assurees par
des personnes aux profils varies
ayant acquis par differents mo-
yens (formations organisees ou
autodidactes, cumul original d'ex-
periences professionnelles) une
combinaison de savoirs et de
comportements dont il est diffi-
cile de deduire des profils types de
formation en particulier en
formation initiale.

Adopter une demarche explora-
toire integrant les dimensions d'or-
ganisation et de gestion

La mise en place d'equipements
bureautiques pose d'une facon
generale des problemes d'organi-
sation. II semble en tout cas y
avoir incoherence ou disharmo-
nie entre 1'organisation taylo-
rienne classique et les potentiali-
tes de la bureautique. Ceci est

d'autant plus sensible que 1'envi-
ronnement economique politique
et social contraint les institutions
d'Etat comme les entreprises a de
nouveaux modes de fonctionne-
ment. Sans les developper nous
retiendrons que les contraintes
actuelles aboutissent a la recher-
che d'une gestion souple et serree
qui se traduit au niveau de la pro-
duction (biens et services), des
moyens (y compris la main-d'ceu-
vre), et de 1'organisation. « Flexi-
ble » semble etre un des mots-cles
de notre epoque.
C'est dans ce contexte que se
deroulent des experimentations,
des applications tests, que sont
designes des sites pilotes, ou
encore que des applications
bureautiques se mettent en place
de facon plus tatonnante et plus
melee au travail traditionnel.
Toutes ces experiences recourent
a une solicitation importante et
nouvelle des utilisateurs directs.
Tout se passe comme si les solu-
tions techniques informatiques
(soft) ne pouvaient eviter de s'ap-
puyer sur une analyse extreme-
ment fine et recurrente de 1'acti-
vite de 1'utilisateur, de sa maniere
d'utiliser 1'information (et de la
lire), et de ses preoccupations non
seulement techniques mais de
planification, de service rendu,
etc. La recherche d'une coherence
technico-organisationnelle sem-
ble etre partagee par tous. En
outre, on a pu observer dans le
secteur prive que les contraintes
de gestion se traduisent a la fois
par un « gonflement » du service
de controle de gestion et par la
diffusion de la prise en charge de
cette notion dans les differents
services et aux differents niveaux
hierarchiques (services, equipes,
individus).

Ces constatations rejoignent des
resultats d'etudes portant sur
divers secteurs d'activite et selon
lesquels 1'organisation de la pro-
duction s'oriente vers une sou-
plesse et une flexibilite adaptees
au fonctionnement du marche.
Les services administratifs devant
accompagner et faciliter ce pro-
cessus en epousent les principes.
Par ailleurs, les mouvements
d'origine patronale (cercles de
qualite, cercles de progres, etc.) et
d'origine etatique (expression des
travailleurs, loi Auroux) bien que
differents dans leurs conceptions
et objectifs, aboutissent a une
implication sociale et economi-

que des travailleurs et a une
mobilisation differente de leur
intelligence. Aussi nous formule-
rons 1'hypothese que la sollicita-
tion actuelle des travailleurs par
un comportement exploratoire
visant 1'amelioration des solu-
tions techniques et prenant en
compte les preoccupations orga-
nisationnelles et de gestion,
temoigne plus de la definition
d'une nouvelle forme de travail
que d'une phase transitoire.
Ce point est essentiel au regard
des choix pedagogiques qui en
decoulent et des enjeux sous-
jacents.
Le travail de bureau, tradition-
nellement base sur 1'application
de procedures definies et relative-
ment stables, risque fort d'evo-
luer vers une recherche perma-
nente de meilleures solutions, a
1'appui de techniques mieux mai-
trisees.
Pour de nombreuses categories
de personnel, une longue expe-
rience d'un travail base sur 1'iden-
tification et 1'application stricte
de procedures (ou de parties de
procedures) stables a pu consti-
tuer un contre-apprentissage par
rapport au comportement de-
mande actuellement. Ainsi le type
d'experience anterieure (beau-
coup plus que 1'age, bien que
dans de nombreux cas les deux
facteurs se cumulent) engendre
des difficultes particulieres
d'adaptation. Difficultes qui de-
vront etre prises en compte tant
dans 1'aspect pedagogique des
actions de formation, que dans
les fonctions d'assistance et d'ani-
mation qui accompagneront
necessairement 1'extension de la
bureautique.

Nicole MANDON.



BANQUES ET ASSURANCES:
informatique et restructuration des emplois

La generalisation de 1'usage de
1'informatique dans les banques
et assurances s'accompagne de
transformations dans les formes
de travail et les emplois, comme
en temoignent les exemples sui-
vants.

Dans une agence bancaire :

— auparavant, au guichet,
etaient remplis des pieces et des
imprimes qui passaient ensuite en
zone administrative, avec diffe-
rents niveaux de centralisation,
pour y etre saisis de maniere mul-
tiforme. S'operait ainsi un double
travail — au guichet et en zone
administrative — accompagne de
divers controles tels que le
rapprochement du pointage des
documents saisis et les listings
informatiques ;
— actuellement, au guichet, les
informations sont saisies a la
source pour les operations sim-
ples et courantes. Cette saisie
s'effectue a partir d'un terminal.
Le controle s'effectue de maniere
immediate et automatique (con-
trole en ligne). L'operation est
denouee de facon tout aussi auto-
matique.
Ainsi, en zone administrative ont
ete supprimees les taches simples
et repetitives de recopie. Sont
maintenues les operations plus
complexes d'ouvertures de comp-
tes par exemple, ceci avec une
saisie amelioree a partir d'un
terminal oii un masque apparais-
sant sur 1'ecran guide la saisie.
Au guichet, avec la saisie des
informations a la source, les
taches administratives elemen-
taires sont integrees a 1'activite
commerciale.
L'usage generalise de 1'informati-
que se traduit done par une
dematerialisation des procedures,
la suppression de certaines taches
et un degagement d'emplois. II en

est ainsi, dans I'exemple cite,
pour les emplois de saisie-spe-
cialisee, de controle-verification
et notamment de comptables en
agence puisque les informations
concernant I'evenement bancaire
sont saisies a la source (la ou il est
genere), les procedures de saisie
comptable (le jeu d'ecritures) et
de controle-verification sont inte-
grees au programme informati-
que : 1'operation est realisee (ou
denouee) automatiquement.

Dans les assurances:

L'utilisation generalisee de 1'in-
formatique avec 1'initialisation
des operations a la source dans
les agences generates ou les
guichets (la oii s'etablissent les
relations directes avec la clien-
tele) recompose J'ensemble du
processus de travail.
En effet, la saisie des informa-
tions afferentes aux propositions
et aux modifications de contrats,
aux sinistres se fait immediate-
ment en liaison directe avec les
fichiers informatiques centraux.
Du point de vue du travail et de
1'emploi, ceci consiste a suppri-
mer les taches et les emplois ele-
mentaires, a savoir : celles et ceux
concernant les redacteurs en ris-
ques et sinistres simples notam-
ment au siege des compagnies, les
emplois specialises dans la saisie
tout particulierement en delega-
tion ou en agence.
L'integration des taches de saisie
dans les services et les emplois
specifiques d'assurances — com-
me de banque d'ailleurs — avait
deja permis de degager une par-
tie de ces emplois specialises
(suppression des ateliers de
saisie). C'est a un nouveau degre
d'integration que 1'on peut s'at-
tendre (et meme que 1'on peut
deja observer) avec Futilisation

des outils d'informatique dite
legere ou simple (mini-micro
ordinateurs et machines de traite-
ment de textes) par des person-
nels non specialises dans leur seul
maniement mais specialistes d'un
domaine d'activite particulier.
De ce fait, on peut trouver dans
une meme entreprise, en paral-
lele, des organisations de travail
oii, d'une part, la production des
contrats pre-standardises ou sur
mesure est assuree par des opera-
trices specialises dans le traite-
ment de textes oii, d'autre part,
cette production est assumee par
les redacteurs eux-memes a 1'aide
de mini-ordinateurs.
Dans la premiere forme d'organi-
sation, les redacteurs doivent
proposer les contrats pour leur
traitement et les revoir ensuite
pour controle.
Selon les tendances a 1'integra-
tion que Ton observe de maniere
generale, on peut prevoir a terme,
la generalisation de la seconde
forme d'organisation et ainsi la
suppression des taches et des pos-
tes elementaires.
Dans la mise en place de nouvel-
les formes de travail en liaison
avec 1'usage generalise de 1'in-
formatique s'opere une restructu-
ration certaine des emplois, c'est-
a-dire un reagencement du rap-
port entre les emplois specifiques
de la banque comme de 1'assu-
rance (emplois ou s'effectue un
resserrement des specialites) et les
emplois plus transectoriels tels
que ceux apparentes aux domai-
nes du commercial, de la gestion
et de 1'administration, du secreta-
riat.

Extrait de 1'article de
Chantal COSSALTER :

« D'une informatisation 1'autre :
I'exemple des banques

et des assurances »
in Formation Emploi

n° 5 - Janvier-mars 1984.
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Automat isation et nouvelles formes
d'organisation du travail dans Findustrie
automobile. G. de Bonnafos.

Les systemes automatises installes dans
deux usines d'un meme groupe de Fin-
dustrie sont comparables, mais Forgani-
sation du travail mise en place a cette
occasion rfest pas la meme : dans Tune
des usines elle parait rompre avec cer-
tains principes du taylorisme.

Genese d'une classification dans Fin-
dustrie automobile. J. Merchiers.

Une nouvelle classification pour certains
ouvriers de Fautomobile, anciens O.S.
devenus PI, surveillants des installations
automatisees, tend a les rapprocher du
regleur, en raison de Fintegration de
laches fonctionnelles (reglage, controle,
depannage) dans la fabrication.

Emploi et transformations techniques
dans Fequipement automobile. A. Gor-
geu et R. Mathieu.

Avec 1 500 000 personnes, Fequipement
automobile comporte presque autant
d'emplois que les constructeurs (environ
200 000). Quelles sont les repercussions
des changements techniques sur les effec-
tifs, la structure des qualifications et ('or-
ganisation du travail ?

Le savoir-faire et Finnovation : une pro-
blematique du systeme industriel. C. Le
Bas et C. Mercier.

Le savoir-faire ouvrier est tributaire de
la division du travail comme Fest, par
consequent, la part de ce savoir-faire
capable de generer des innovations
techniques. La separation entre les tra-
vailleurs charges de Finnovation et ceux
confines dans Fadaptation est plus ou
moins forte selon les types d'entreprises.
Comment ces savoir-faire innovatifs
sont-ils valorises par les entreprises et a
quelles conditions pourraient-ils Fetre ?

Quand les jeunes formes au niveau CAP-
BEP abordent la vie active dans les
regions. J. Biret.

Les disparites regionales en matiere
d'emploi se retrouvent lorsqu'on exa-
mine Finsertion professionnelle des
jeunes. Une enquete de 1980 sur les sor-
ties de Fappareil de formation des jeunes
formes au niveau CAP-BEP montre que

leurs conditions d'entree en activite sont
tres variees selon les regions.

L'entree des jeunes dans la vie active. J.
Affichard et M.H. Gensbittel.

L'historique de Fobservation statislique
de Fentree des jeunes dans la vie active
en France.

Les debouches professionals en scien-
ces de la nature et de la vie : vers un ave-
nir sombre ? F. Pettier.

L'accroissement recent des effectifs
d'etudiants en sciences de la nature et de
la vie est sans rapport avec les debouches
previsibles a Fissue de ces formations.

La situation des jeunes d'origine etran-
gere a la sortie de Fecole. F. Amat.

Les jeunes d'origine etrangere ren-
contrent des difficultes d'insertion plus
grandes que les Francais, en particulier
lorsqu'ils n'ont pas de diplome profes-
sionnel. Par quels mecanismes s'operent
cette discrimination ?

Revue Formation Emploi, editee et mise
en vente par la Documentation francaise
(29-31, quai Voltaire, 75340 PARIS
CEDEX 07) au prix de 52,50 F.

Cahier du Repertoire francais des emplois
n° 18 : « Les emplois-type de 1'artisanat »

Description des emplois relevant des
entreprises du secteur des metiers pour
les activites suivantes :

— alimentation,
-- soins personnels,

travail sur mesure,
— pressing - nettoyage a sec,
— bdtiment,
— hois,
— mecanique,
— electriciti'-electronique,
— bijouterie —joaiUerie — orfevrerie,

- art.

Cahier n° 18 du Repertoire francais des
emplois, edite et mis en vente par la
Documentation francaise (29-31, quai
Voltaire, 75340 PARIS CEDEX 07) au
prix de 110 F.

Collection des etudes n° 9

Centres de formation d'apprentis et
formes d'apprentissage. J. Biret, M.C.
Combes et P. Lechaux.

S'appuyant sur une enquete mono-
graphique approfondie aupres de centre
de formation d'apprentis, cette etude
degage deux formes d'apprentissage. Ces
formes different par les modalites de
formation des apprentis comme par le
rythme de Falternance, par les procedes
de selection ou de recrutement des
apprentis comme par les roles rcspectifs
de Fentreprise et du CFA dans le proces-
sus de formation.

La premiere forme a etc denommee ici
apprentissage individuel, en raison du
role central qu'y jouent des entreprises
nombreuses et atomisees (et d'ailleurs la
plupart du temps « individuelles »). Le
chef d'entreprise recrute ses apprentis
selon des criteres et avec des objectifs qui
lui sont propres. La formation pratique
est assuree essenliellement dans Fentre-
prise et est evenluellement completee par
le CFA. Car le CFA, isole face a une
heterogeneite d'entreprises et d'appren-
tis qu'JI est tenu d'accueillir, rencontre
d'assez grandes difficultes. Les relations
entre le CFA et les entreprises, depen-
dantes des relations professionnelles, ne

sont pas ou peu organisees. L'apprentis-
sage apparait moins comme un mode de
formation que comme un marche du tra-
vail parliculier, et Forganisme gestion-
naire represente plus qu' i l n'organise les
interets multiples de nombreuses petites
entreprises relevant de plusieurs secteurs
d'activite.

La concertation, Faction collective sont
au contraire a la base de Fapprentissage
concerte. Le pole principal n'est plus
Fentreprise, mais le CFA. C'est lu i qui
assure la formation pratique et exerce
une influence determinante sur le recru-
tement. Le CFA ne fait pourtant que
mettre en ceuvre une veritable politique
de Fapprentissage concu comme mode
de formation. Cette politique peut ctre
elaboree soil par les organisrnes gestion-
naires, soil par d'autres inst i tut ions
representant le secteur ou la profession,
soil par un ensemble moins organise
d'entreprises. Ainsi le CFA joue un role
d'autant plus important en matiere de
formation que les entreprises ne sont
plus un ensemble atomise, mais une col-
lectivite unie par des interets communs,
une politique de formation commune,
prise en charge de facon plus ou moins
institutionnalisee.

Ce document est edite par le CEREQ
et communique sur demande.

LES EQUIPES
ASSOCIEES AUSSI

M.C. CHALLIER. — «Formation
continue et acces a I'emploi en Midi-Pyre-
nees (L'insertion professionnelle des sta-
giaires de niveau V) ».

Toulouse, Centre d'Etudes Juridiques et
Economiques de 1'Emploi, 1984.

L'enquete analyse les trajectoires profes-
sionnelles des personnes, essentiellement
des jeunes, qui ont henencie d'une
formation continue en 1981. Les chemi-
nements individuels, saisis en amont et
en aval du stage, permettent de definir
les etats « ultimes » et les etats « transi-
toires ». La pertinence de certains resul-

tats de la theorie eeonomique est
d'abord soulignee et ensuite sont abor-
dees les onze monographies par speciali-
tes. Le processus d'insertion profession-
nelle est, dans Fensemble, lent mais les
moyennes cachent de grandes disparites.

Cette etude est disponible au Centre
d'Etudes Juridiques et Economiques de
i'Emploi, service Documentation. Uni-
versite des Sciences Sociales de

Toulouse, place Anatole-France
TOULOUSE CEDEX.

Telephone (61) 21-17-15.

frequence BR€F

LES CHEMINS DE LA LECTURE

Fichier thematique n° 3: Nouvelles
technologies. Observatoire des Ressour-
ces audiovisuelles pour FEducation
Permanente (ORAVEP).

Analyse de 176 documents audiovisuels
sur les nouvelles technologies presentee
sous forme de riches contenant :

• un descriptif du sujet traite et du mode
de traitement ;

• les adresses des distributees ;
• les conditions d'acces au document ;
• les supports de diffusion.

Le fichier comprend aussi un fichier the-
matique de recherche rapide.

ORAVEP - Centre INFFO 92080
PARIS LA DEFENSE - CEDEX 07
(778-13-50).

Informations continues

Ce bulletin destine aux specialistes de la
formation continue offre un ensemble
d'informations (textes officiels, revue de
presse, actualites relatives a FAcademie
de Paris) en matiere de formation
continue.
DAFCO de Paris — Service Documen-
tation — 47, rue des Ecoles 75005.
Telephone : 633-57-08.

BREF RENCONTRES

Le Congres international d'education et
de technologic qui se deroulera a Van-
couver, Canada, du 22 au 25 mai 1986
examinera Fimpact de la nouvelle
technologie sur ("education, la culture et
la societe. Sept themes constilueronl le
point central de Forganisation du pro-
gramme :

• Enscignemcnt, apprentissage et tech-
nologic,

• Coition et technologie,
• Formation et emploi,
• La societe future,
• innovations,
• Besoins speciaux et technologie,
• Principes et planijication.

Renseignemcnl : L'Associalion des com-
missaires d'ccoles de Colombie-Britanni-
que. 1155 8e avenue ouest Vancouver,
Colombie-Britannique Canada V6H
1C5. Telephone (604) 734-27-21.

« Rue des Ecoles ». Organise par la Fede-
ration des Industries Electriques et
Electroniques. Sur 600 m2, une vingtaine
d'exposants (FIEE, GIEL, ONISEP.
Education Nationale, Chambre de Com-
merce, IDHEC, SUPELEC, etc.). pre-
senteront aux jeunes un panorama tres
complet des filieres de formation prepa-
rant aux metiers qu'ofTrent les industries
electriques et electroniques.
En exclusivite, les jeunes pourront aussi
preparer eux-memes leur avenir grace a
ORIENTELEC, un programme d'orien-
talion base sur micro-ordinateur et
accessible grace a 10 terminaux Minitel .
La promotion de la Rue des Ecoles,
as_suree avec le concours du Ministere de
FEducation Nationale. vise a sensibiliser
les chefs d'etablissements, les ensci-
gnants et les eleves de 12-18 ans de la
region d'lle de France. Paris la Defense,
Centre National des Industries et des
Techniques. Du 10 au 17 mars 1985.
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